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PARIS, 5 DECEMBRE. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, 

U président de la République, 

Considérant que le mode d'élection promulgue par le 
M du 2 décembre avait été adopté dans d'autres cir-

«nstances comme garantissant la sincérité de l'élection; 

Ugis considérant que le scrutin secret, actuellement 

pratique, paraît mieux garantir l'indépendance des suffra-

:
 Considérant que le but essentiel du décret du 2 décem-

breïsl d'obtenir la libre et sincère expression de la vo~ 

ootédu peuple, 

Décrète : \ '. 
Lesarf. 2, 3 et 4 du décret du 2 décembre sont modi-

fiés ainsi qu'il suit : ; _ 
Art. 2. L'élection aura lieu par le suttrage universel. 

Sont appelés à voter tous les Français âgés de vingt et 

in ans, jouissant de leurs droits civils et politiques. 

Art. 3. Us devront justifier soit de leur inscription sur 

les listes électorales dressées en vertiyle la loi du 15 mars 

1849, soit de l'accomplissement, depuis la formation des 

listes, des conditions exigées par cette loi. 

Art. 4. Le scrutin sera ouvert, pendant les journées des 

20 et 21 décembre, dans le chef-lieu de chaque commune, 

depuis huit heures du matin jusqu'à quatre heures du 

air. « 

Lu suffrage aura lieu au scrutin secret, par oui ou par 
m, ■ 

lu moyen d'un bulletin manuscrit ou imprimé, 

l'ait àl Elysée-National, le 3 décembre 1851. 

Le président de la République, 

Lou i s-N APOLLON BON APA KT E . 

Le ministre de l'intérieur, 

D E MORNY. 

PROCLAMATION. 

Habitans de Paris ! 

La France entière s'associe par une approbation una-

nime aux grands événemens qui viennent de s'accomplir, 

«actes du Gouvernement, connus depuis deux jours à 

pi, à Lille, à Amiens, à Reims, à Nantes, à Poitiers, 

™s tous les centres du commerce et de l'industrie, y ont 

S" le meilleur accueil. L'ordre n'a été troublé nulle 

Le ministre de l'intérieur, 

D E M ORNY. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

léuand à Paris de fausses nouvelles sur l'état de la 
province. 

,0a doit répandre en province de fausses nouvelles sur m de Paris. 1 

émeute est comprimée dans la capitale, 

outes les nouvelles des départemens sont excellentes. 

•
e
 Gouvernement est assuré de maintenir l'ordre sur 
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 l'industrie, y ont reçu le 
^accueil. L'ordre n'a été troublé nulle part. 

Le ministre de l'intérieur, 

A. DE MORNY. 

MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

* ministre de la guerre, ' 

T
 Arrête : 

MjjJ^rc'du colporteur do fausses nouvelles sera im-
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Le ministre de la guerre, 

A. DE SAINT-ARNAUD. 
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 Seine-et-Marne). ' ' 

Bérard (de Lot el-Garonnc). 

Berger, préfet de la Seine. 

Beugnot (de la Haute-Marne). 

Bineau (de Maine-et-Loire). 

Boinvilliers (de la Seine). 

Bonjean. 

J. Boulay (delà Meurthe). 

de Cambacérès (de l'Aisne), 

de Gasabianea (de la Gorse). 

de Caulaincourt ^du Galvados). 

l'amiral Cécille. 

Ghadenet (de la Meuse). 

Gharlemagne (de l'Indre). 

Ghassaigne-Goyon (du Puy-de-Dôme). 

Gollas^de la Gironde), 

de Crouzeilhes (des Basses-Pyrénées). 

Dabeaux (de la Haute-Garonne). 

Darblay (de Seine-et-Oise). 

Dariste (des Basses-Pyrénées). 

Denjoy (de la Gironde). 

Desjobert (de la Seine-Inférieure). 

Drouyn de Lhuys (de Seine-et-Marne). 

Théodore Dueos (de la Seine). 

Dumas, de l'Institut. 

Maurice Duval. 

Eschassériau (de la Charente-Inférieure). 

le maréchal Excelmans, grand chancelier de la Légion-
d'Honneur. 

Langlais(de la Sarthe). 

le général de Fiahault. 

H. Forloul (des Basses -Alpes). 

Achille Fouïd (de la Seine). 

Fremy (de l'Yonne). 

Gaslonde (de la Manche). 

Paulin Gillon (de la Meuse). . 

Ernest de Girardin (de la Charente). 

Augustin Giraud (d'Angers), 

Sbarles Giraud, de l'Institut. 

Godelle (de l'Aisne), 

de Goulai'd (des Hautes-Pyrénées). 

Goulhot de Saint-Germain (delà Manche), 

de Gresian (de l'île de la Réunion), 

-le général d'IIautpoul (de l'Aude), 

de Heeckeren (du Haut-Rhin). 
Hély d'Oissel. 

Hermann. 

le général Husson (de l'Aube). 

Lacaze (des Hautes-Pyrénées). 

Lacrosse (du Finistère). 

Ladoucette (de la Moselle). 

Frédéric de Lagrange (du Gers). 

de Lagrange (de la Gironde). 

Lanquetin, président de la commission municipale. 
de Lariboisicre (d'I Ile-et-Vilaine). 

Lawœstine. 

Lebeuf (do Seine-et-Marne). 

le général Lebreton (d'Eure-et-Loir). 

Lefebvre-Duruflé (de l'Eure). 

Lemarois (de la Manche). 

Lestiboudois (du Nord).. 

Leverrier (de la Manche). 

le général Magnan. 

Marne (ûordogne). 

Edmond Maigne. 

Maillard. . 

Marchand (du Nord). 

de Maupas, préfet de police. 

de Mérode (du Nord). 

Meynard, président de chambre à la Cour de cassation. 

Mimerel (du Nord). 

Monin, doyen des maires de Paris. 

de Montalembert (du Doubs). 

Lucien Murât (du Lot). 

le général d'Omano (d'Indre-et-Loire). 

Paravey. 

de Parieu (du Cantal). 

Frédéric Pascal (des Bouches- du-Rhône). 

Pepin-Lehalleur (de Seine-et-Marne). 

Pérignon. 

Joseph Périer, régent de la Banque, 

de Pcrsigny (du Nord). 

de Portalis, premier président à la Cour de cassation, 
de Rancé (de l'Algérie), 

le général Randon. 

le général Regnaiid de Saint-Jean d 'Augély (de la Cha-
reiite-Inférieure). 

Rouher (du Puy-de-Dôme), 

de Royer, procureur-général, 

le général de Saint-Arnaud. 

Ségur-d'Aguesseau (des Hautes-Pyrénées). 

Seydoux (du Nord). -< 

Suchet d'Albuléra (de l'Eure), 

île Turgot. 

de Thorigny. 

Troplong, premier président de la Cour d'appel. 

Vaïsse (du Nord). 

le général Vast-Vimeux (de la Charente-Inférieure). 

Vieillard (de la Manche). . 

Vuillefroy. 

deWagram. 

La Commission consultative sera présidée par le prési-

dent de la République. Il sera remplacé, en cas d'absence, 

par M. Bat'oehc, qui est nommé vice-président. 

Par décret du président de la République, en date du 3 

décembre 1851, rendu sur la proposition dn ministre de 

l'intérieur, M. Chambaron, sous-préfet de Chalon-sur-

Saône, a été nommé préfet du département de Loir-et-

Cher, en remplacement de M. Solder. 

— Par autre décret du président de la République, en 

date du même jour, rendu sur la proposition du ministre 
de l'intérieur, ont été nonnjiés : 

Sous-préfet de l 'arrondissement de Châlon (Saôrie-el-

Loire), M. lleulhard de Montigny, sous-préfet d'Autuu, 
en remplacement de M. Chambaron ; 

Sous-préfet do l 'aiTondissement d'Autuu (Saùne-ct-

.oiic), M. Pougy, sous-préfet de Cbarolles, en remplace-
. i_ ». ir...il 1 .1 „ .. 

Loire), M. Seurre, maire de Demigny, membre du conseil 

d'arrondissement, en remplacement de M. Pougy. 

Py (de la Côte d 'Or). 

. .emple 
ment de M. lleulhard de Montignyj 

sous- préfet de l'arrondissement de Charolles ^aône-et-

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Le président de la République, 

Sur le rapport du garde-des-sceanx, ministre de la jus-
tice, 

Décrète : 

Sont nommés : 

Juge de paix du canton de Guillon (Yonne), M. Merlet; 

Juge de paix du canton de Montfort-Lamaury (Seine-el-
Oise), M. Lel'rançois ; 

Le garde-des-sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de l'Elysée, le 3 décembre 1851. 

LOUI^- NAPOLE OX BONAPARTE. 

Le garde-des-sceaux, ministre 

de la justice, 

ROUHER. 

La Patrie raconte en ces termes la journée du 4 dé-
cembre : 

« Jeudi, quatre heures du soir. 

« Hier au soir, des groupes nombreux se sont formés 

sur divers points de la ligne des boulevards. Une grande 

animation se faisait remarquer dans ces groupes, compo-

sés en grande partie d'individus bien vêtus. Les abords du 

café de Paris, le bas de la rue Montmartre, étaient notam-

ment encombrés d'une foule compacte qui proférait des 

cris hostiles. Du haut du perron du café Tortoni, on a fait 

plusieurs fois la lecture d'une proclamation factieuse, si-

gnée de M. Benoist d'Azy, et prononçant la déchéance de 

Louis-Napoléon. Vers onze heures du soir, cependant, les 

groupes qui d'eux-mêmes s'étaient en partie dissipés, ont 

été entièrement dispersés par la troupe. 

« A la tombée de la nuit, hier, les hordes d'insurgés, 

repoussées du faubourg Saint-Antoine, se sont réfugiées 

dans les rues qui sont depuis trente ans le repaire des pro-

fesseurs de barricades. Au moyen de planches dérobées 

dans plusieurs maisons et de voitures renversées, des bar-

ricades ont été élevées dans les rues Beaubourg, Trans-
nonain et Aumaire. 

« Des détachemens de la division de l'Hôtel-de-Ville, 

sous le commandement du général Levasseur, et conduits 

par le commissaire de police Bertoglio, ont enlevé en 

quelques instans quatre barricades sans coup férir. Plu-

sieurs insurgés ont été tnés; une cinquantaine de chefs de 

section et d'hommes en blouse ont été arrêtés, en fuyant, 

après la prise de leurs barricades. Us ont été conduits à 
la Conciergerie. 

« Afin de préparer les esprits à un soulèvement géné-

ral, des misérables, au nombre de dix, armés de fusils, 

parodiant l'une des scènes les plus hideuses de la révolu-

tion de Février, ont promené, en chantant, deux cadavres 

éclairés par des torches dans les environs des rues Grené-

tat, Beaubourg et Transnonain. Ils ont bientôt amassé au-

tour d'eux une bande d'environ huit cents individus. Vers 

dix heures, ils arrivaient au coin dé"la rue des Gravilliers, 

lorsque deux commissaires de police, suivis do quelques 

sergens de ville, se sont courageusement présentés à eux, 

sans armes, les ont fait fuir, et se sont emparés des deux 

cadavres, qui ont été immédiatement transportés à la 

Morgue. Les individus qui s'étaient livrés à cette horrible 

comédie sont des chefs de section. Ces forcenés fuyaient, 

en courant dès qu'ils apercevaient de la troupe, puis après 

ils recommençaient à se promener en répétant les chants 
les plus odieux. 

« Les mêmes commissaires de police, secondés par les 

mêmes agens, ont fait dans les environs du Château-d'Eau 

un grand nombre d'arrestations. Ils se sont principale-

ment emparés d'individus qui venaient de dévaliser une 
boutique d'armurier. 

« Les fauteurs d'anarchie n'ont pas renoncé à mettre à 

exécution les projets de pillage qu'ils méditent depuis si 

longtemps. Un plan d'insurrection qui semble embrasser 

tout le quartier Saint-Denis, le quartier ■ Saint-Martin et Je 

cloître Saint-Merry, a commencé à se réaliser dans la 

soirée. Des barricades ont été dressées, vers dix heures 

du soir, rues Saint-Martin, Bourg-l'Abbé, Grenétat, Beau-

bourg, et dans plusieurs des rues adjacentes. Ces pre-

mières barricades n'ont cependant pas tardé à être aban-
données. 

« Des brigades de sergens de ville ont été posées dans 

les quartiers fréquentés dans la journée par les émeutiers, 

et les troupes sont rentrées en partie dans leurs casernes 

pour prendre quelque repos. La nuit s'est passée sans le 

moindre trouble. Ce matin, jusqu'à huit heures, il n'y a 
eu Aucune tentative de désordre. 

« La barricade de la Porte-Saint-Denis, qui rappelait 

par son élévation celle qui fut construite au même endroit 

dans la nuit du 23 février 1848, a été attaquée vigoureu-

sement par la troupe et enlevée sans beaucoup de résis-
tance. Les insurgés ont pris la fuite. 

« Cependant, le préfet de police avait été informé que 

cent vingt des ex-représentans montagnards, réunis par-

tiellement dans la nuit, avaient rédigé une proclamation 

qui n'était qu'une excitation au pillage et à la destruction 

des propriétés; il a pris des mesures efficaces pour en em-

pêcher l'impression et l'affichage. Des agens fermes et in-

lelligens, appuyés d'une force militaire imposante, ont été 

placés dans les directions signalées. La proclamation des 

Montagnards ne s'est pas montrée. Elle est restée un mo-

ment dans la poche des disciples de Robespierre et de 
Babeuf. 

« A neuf heures, l'émeute a reparu presque dans les 

mêmes que la veille, excepté dans le faubourg Saint -An-

toine, dont la tranquillité n'a plus été troublée ; les ou-

vriers ont repris leurs travaux. Les ex-représentans mon-

tagnards ont dû chercher ailleurs des recrues pour l'exé-

cution de leurs abom.nables projets, enrégimenter sur 

d'autres points de criminels insti'umens de leurs odieuses 
pussions. 

« Des barricades ont été reconstruites 8UI plusieurs 

points dégarni» de troupes, notamment dans les rues Beau-

bourg, Tiansnonuin, Aumaire, à la Porte-Sainl-Denis et 
dans la rue Saint-Merry. 

« A midi, trois barricades Mifâté enlevées par nos bru-

, • - /W ** Vf) -

ves soldais. Plusieurs prisonniers ont etc saisis. —- (ATR*——' 

dée de Gésena.)» 

On lit encore dans la Patrie : 

■ » La barricade de la porte Saint-Denis, où l'émeute 

avait concentré toutes ses forces, vient d'être enlevée par 

la troupe à coups de canon, et après une vive fusillade. 

« L'intérieur de la barricade est rempli des cadavres de 

ceux qui s'étaient chargés de la défendre. Ceux qui ont 

échappé se sont repliés sur la Porte-Sainl- Martin, où ils 

se sont trouvés entre deux feux. Nos troupes n'ont épar-
gne-aucun insurgé. 

« Nous n'avons eu que quelques soldats blessés. 

« Sur les onze heures, les barricades s'élèvent de lotis 

côtés dans les rues Transnonain, Rambuteau et autres; le 

maire du 7
e
 arrondissement, craignant l'envahissement de 

la mairie, a fait descendre les troupes campées dans les 

cours de l'Imprimerie nationale. Un détachement de vingt-

cinq hommes de la gendarmerie mobile estimmédialement 

parti; deux soldats, un brigadier et un tambour ont été 

grièvement blessés. Ils ont emporté la barricade et rame-

né des prisonniers. 

« A trois heures, le canon a renversé les barricades de 

ce quartier. La fusillade était vive. Les balles mortes tom-

baient jusque dans les cours de l'imprimerie. Pendant tout 

ce temps, les ouvriers ont travaillé, et lorsque le direc-

teur, M. de Saint -Georges, a passé dans les ateliers, tous 

lui ont témoigné l'assurance de leur zèle et de leur excel-

lent esprit. ■ • 

« Onze heures et demie du matin. 

« Les arrestations de meneurs socialistes continuent. 

« Aujourd'hui, dans la matinée, quatre individus en 

blouse et surexcités par de nombreuses libations d'alcool 

et une nuit sans doute passée à la belle étoile, qui se li-

vraient, chez un marchand de vins de la place Maubet t, à 

de violentes déclamations eu faveur du socialisme, ont été 

mis en état d'arrestation par la police. 

« Dans un groupe devant Tortoni, on disait que deux 

individus étrangers, arrivés récemment à Paris, et que la 

police surveillait depuis quelques jours comme des émis-

saires dangereux envoyés de Londres et de Suisse, avaient 

également été arrêtés ce matin à leur hôtel, dans le quar-
tier de la Bourse. 

« Vers midi, on a remis en liberté les représentais qui 

étaient encore en état d'arrestation à la prison Mazas et au 

Mont-Valérien. Us ont été ramenés à leur domicile en voi-
ture. 

« Une heure et demie de l'après-midi. 

« On essaie, sur le boulevard Bonne-Nouvelle, d'élever 

plusieurs barricades avec des débris de matériaux et de 

planches d'une maison en construction près du théâtre du 
Gymnase. 

« Quelques colonnes vespasiennes sont même a' attues 
et plusieurs arbres déracinés. 

« Un escadron de lanciers arrive sur le lieu du combat, 

accompagné d'une batterie ; aucun engagement n'a lieu. 

La troupe reste maîtresse au milieu de ces débris aban-
donnés. 

« L'artillerie charge les pièces et attend les ordres'. 

« La foule se rue dans toutes les directions, les contre-

allées de ce boulevard sont en un instant, et sans coup ti-
ré, évacuées. 

« Une heure trois quarts. 
« Les.points stratégiques étaient gardés de bonne heure 

avec le même appareil de force qu'hier. 

« Tous les postes sont doublés, notamment à l'Elysée, 

aux ministère;', à l'Assemblée et aux Tuileries, où dix 

pièces de canon avec autant de caissons sont toujours ali-
gnées dans la cour depuis février 1848. 

« Vers quatre heures, on a apporté aux bureaux de la 

Patrie un malheureux soldat du 72
e
 de ligne qui venait 

d'être tué à bout portant au coin de la rue de Gléry. 

« Nous apprenons à l'instant qu'un chef de bataillon du 

72
e
 de ligne a été très grièvement blessé dans cette même 

rue de Gléry. 

« Quatre heures et demie. 
« Des détachemens du génie sont occupés à débusquer 

les insurgés des maisons où ils se sont cachés. 

« Nos troupes sont maîtresses de tout le terrain. 

<> Cinq heures du soir. 
« Un garde républicain, envoyé en ordonnance, a été 

massacré dans la journée par une bande d'insurgés. 

- Un insurgé ayant fait feu du pont de l'Hôtel- Dtcu sur 

deux gardes républicains qui étaient en -sentinelles, a été 

pris et fusillé sur-lo champ. On a trouvé sur lui des papiers 
qu'il portait aux insurgés. 

« Un inspecteur de police a été également assassiné près 
de la Préfecture. 

» Dans râprès-thidi, un -individu a tiré un coup de fusil -

d'une fenêtre de la rue Constat! tine (île Notre- Dame) sur 

en garde républicain qui était en sentinelle. Il l'a manqué. 

" Un autre garde républicain, qui était à l'extrémité de 

la rue, a fait feu sur l'individu, qui est tombé par la fenê-
tre, percé d'une balle. 

« Une barricade construite dans la rue du Bac a été en-

levée sans la moindre résistance par quelques sercens de 
ville. 

« La préfecture de police a élé vers deux heures l'objet 

d une vive alerte. Un nombreux rassemblement accourait 

par la rue de la Banllerie pour en forcer l'entrée. Des 

coups de fusil ont même été tirés contre les militaires du 

poste le plus Voisin de cette rue. Ils ont fait nue décharge 

qui a tue un insurgé. La garde municipale à cheval est 

aussitôt sortie. Elle a promplement dissipé le rassemble-

ment et a ensuite dégagé tous les ponts et les quais voi-

sins de l encombrement d'fltne foule campacie. Ou annon-

çait au même moment que le qartier Saint-Jacques et le 

quartier Saint-Marceau prenaient les armes. Vers trois 

heures, nous avons entendu de ce coté des déchaî nes de 
mousqueterie. 

« A la même heure, des forces ont été dirigées avec deux 

brigades de sergens de villedans les rues Saint-Martin et 

Saint-Merry, où les émeutiers s'étaient emparés de nlu-

sienrs maisons qu ils ont dévalisées, et dont ils ont ieté 

les meubles par les fenêtres. Lu troupe s'est rendue maî-

tiesse de ce quartier; plusieurs insurgés ont été relevés 
moHs ou blesses. 

« A la même heure, un engagement a e
(
u lieu au Pont-

au-Cliango (Mit* un alliaupeniei t assez éoinpaete et une 
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compagnie de la ligne. Un soldat a été blessé par les in-

surgés ; la troupe a fait feu et en a blessé plusieurs, qu'en 

vertu des lois do la guerre elle aurait pu fusiller, mais 

■ qu'elle a épargnés et qu'elle a faits prisonniers. 

« Avant que la troupe attaquât la barricade Saint-De-

nis, deux officiers de la ligne ont passé sur le boulevard 

Bonne-Nouvelle. Des Jorcenés se sont précipités sur eux, 

ont déchiré leurs vêtemens, et, après les avoir blessés, ils 

les ont entraînés dans la rue Bonne-Nouvelle, jusqu'alors 

calme. Les boutiques se sont fermées, et tout ce quartier 

a pris un aspect lugubre. 
« Au même moment un officier d'état-major de la garde 

Tialionale, suivi de deux soldats des guides, a été renver-

sé de cheval dans la rue Richelieu, et gravement maltrai-

té. Il aurait été infailliblement tué sans l'intervention de 

quelques hommes honorables qui l'ont retiré et l'ont trans-

porté dans une maison voisine, dans un état alarmant. » 

Le Constitutionnel raconte ainsi la jflurnée du 4 dé-

cembre : 
« Nous allons esquisser d'abord rapidement les tenta-

tives d'insurrection qui se sont manifestées dans la soirée 

d'hier. 
■■■Des bandes conduites par plusieurs chefs de section, se 

souvenant de l'effet produit sur les masses par l'exhibition 

des cadavres du boulevard des Capucines, le 23 février 

1848 au soir, ont voulu renouveler la même représenta-

tion. Précdés de deux torches, une centaine d'individus 

en blouse ont promené deux cadavres dont ils s'étaient em-

parés après la prise des barricades du faubourg Saint-An-

toine et de fa rue Sainte-Marguerite, en criant : « Aux ar-

mes 1 » dans les rues Crénelât, Beaubourg el Transnonain. , 

Il a suffi de quelques sergens de ville bien déterminés pour 

reprendre ces cadavres, qui ont été immédiatement trans-

portés à la Morgue. 
« Spéculant sur cette scène d'horreur, les émeutiers ont 

reparu plus nombreux dans les rues Beaubourg, Aumaire 

et autres adjacentes, repaires habituels des professeurs de 

barricades. 
« Des détachemens de la division Levasseur qui occu-

pent l'Hôtel-de-Yille, conduits par le commissaire de po-

lice Bcrtoglio, ont enlevé en quelques instans quatre bar-

ricades sans coup férir ; plusieurs insurgés ont été tués et 

une cinquantaine de chefs de section et d'hommes en blouse 

ont été arrêtés, fuyant après la prise de leurs barricades : 

ils ont été déposés à la Conciergerie. 

« À minuit, trois barricades, construites snr d'autres 

points de ces mêmes rues, ont été abandonnées par leurs 

auteurs. 
« Le préfet, do police, qui dans ces graves circonstances 

sait se multiplier et prévoir tous les moyens de défense 

convenables, a prescrit toutes les mesures les plus effica-

ces pour déjouer les menées des émeutiers. 

« Des brigades de sergens de ville ont été postées dans 

des quartiers fréquentés d'habitude par les fauteurs d'in-

surrection, et les troupes ont pu rentrer en partie dans 

leurs quartiers pour prendre quelque repos. La nuit s'est 

passée sans le moindre trouble. Les forces militaires con-

servées sur quelques points ont fait de fréquentes patrouil-

les, qui ont amené l'arrestation de plusieurs de ces indi-

vidus à mines sinistres, toujours prêts à faire leur profit du 

désordre. 
« Ce malin jusqu'à huit heures, il n'y a eu aucune ma-

nifestation d'insurrection ; cependant, le préfet de poli-

ce, informé que cent vingt des ex-représentans monta-

gnards, réunis partiellement dans la nuit, avaient rédigé 

un manifeste pour provoquer leurs affidés au pillage et à 

la destruction des propriétés, a pris des mesures efficaces 

pour en empêcher l'impression et l'affichage. Des agens 

actifs et intelligens, appuyés de piquets d'infanterie, ont 

été placés dans les directions signalées. 

« La réunion de ces ex-représentans n'a pu avoir lieu 

dans l'endroit où elle s'était assemblée quelques instans 

auparavant. On présume que les insurgés se sont donné 

le mot d'ordre dans un lieu éloigné, où l'on prétendait 

que se trouvaient Ledru-Rollin et Louis Blanc. 

« Le manifeste montagnard n'a pas été publié. 

« A neuf heures, l'émeute a reparu plus compacte que 

la veille, excepté dans le faubourg Saint-Antoine, - où la 

tranquillité n'a pas été troublée de la journée ; on a même 

remarqué que le plus grand nombre des ouvriers du fau-

bourg ont repris leurs travaux. Les ex-représentans rou-

ges ont dû recruter ailleurs les instrumens de leur détes-

table passion. 
« Aujourd'hui, l'armée insurrectionnelle s'était concen-

trée dans la plupart des rues- des sixièm'e et septième ar-

rondissemens. Des barricades ont été refaites sur plusieurs 

points qui n'étaient pas occupés militairement, et notam-

ment dans les rues Beaubourg, Transnonain, Aumaire, aux 
v Poi'tes-Sainl-Martin et Saint-Denis, et dans plusieurs rues 

de ces deux faubourgs, ainsi que dans les rues Saint-Martin 

et Saint-Merry. 
«A midi, les premières barricades ont été enlevées par la 

troupe dans les rues Beaubourg, Transnonain et autres. 

Nos soldats, toujours bons dans la victoire, ont épargné, 

malgré larigueur des lois militaires en pareil cas, les indi-

vidus saisis derrière les barricades; ces individus, la plu-

part blessés grièvement, ont été conduits à la Concierge-

rie, où des médecins, commis par la sollicitude du préfet 

de police, leur donnent les soins que réclame leur état. 

Quelques soldats ont été blessés et transportés dans des 

ambulances. . 
«A une heure après- midi, l'insurrection avait évidem-

ment fait de notables progrès. 

«Une barricade monstre, qui rappelle celles qui ont été 

construites dans la nuit du 24 février 1848, s'élevait À la 

porte Saint-Denis, au moyen d'omnibus, de voitures et de 

meubles enlevés dans les maisons voisines. 

« Les émeutiers semblaient maîtres de tout ce quartier, 

qui a pris tout à coup l'aspect des plus mauvais jours de 

ces dernières années; les boutiques se sont fermées, et les 

maisons faisant angle aux boulevards Saint-Denis et Saint-

Martin sont devenues le refuge forcé d'un grand nombre 

d'individus armés de fusils et d'armes blanches, dérobées 

dans la matinée à plusieurs étalages d'armuriers; rien 

n'avait été négligé de la part de l'insurrection pour faire 

vigoureuse défense. 
"«D'autres barricades se construisaient ^simultanément 

dans les rues Saint-Denis, Saint-Martin et autres rues ad-

jacentes. 
« Avant d'attaquer la barricade de la rue Saint-Denis, 

nos troupes ont voulu déblayer les rues voisines occupées, 

par l'émeute. 
«Dans les rues Saint-Denis et Saint-Martin, des bandes 

v ont pénétré dans plusieurs maisons dont elles ont lancé par 

les fenêtres le mobilier pour servir aux barricades. La stu-

peur était dans tout ce quartier lorsque sont arrivés les 

chasseurs de Vincennes et des régimens de ligne. En peu 

d'instans, toutes les barricades ont été enlevées et les in-

surgés ont été traités sans quartier. 

« La,barricade de la rue Saint-Denis a été prise par nos 

braves soldats aussi vite que les autres. L'intérieur est 

rempli des cadavres de ceux qui la défendaient, et ceux 

qui ont pu échapper se sont repliés sur la Portc-Saint-

Marlin OÙ ils ont élé pris entre deux feux. Le nombre des 

morts est considérable. Les insurgés qui s'étaient réfugiés 

dans des maisons ont été débusqués par un détachement 

du génie.» 

« Quatre heures et demie, 

ce La troupe est maîtresse de tout le terrain occupé par 

l'insurrection. On relève les blessés pour les transporter 

dans les ambulances. 

« Vers midi, au moment où les émeutiers renversaient 

les voitures et les omnibus pour construire la barricade de 

la Porte-Saint- Denis, deux officiers de la ligne, qui pas-

saient sur le boulevard Bonne-Nouvelle, ont été arrêtés, 

grièvement blessés par quelques forcenés, qui, malgré 

l'intervention d'un grand nombre de personnes, lès oui 

entraînés dans la rue du Faubourg-Poissonnière. 

« A peu près au même instant , un officier de l'état-ma-

jor de la garde nationale, passant à cheval dans la rue de 

Richelieu, au coin du boulevard, a été frappé et renversé 

de cheval par d'autres individus de ces bandes. » 

« Dans la matinée, un gendarme mobile, portant une 

ordonnance, a été assassiné par les émeutiers. » 

« Cinq heures. 

« Nous affirmons que la troupe a peu souffert dans les 

engagemens multipliés qui ont eu lieu. Une barricade éle-

vée dans la rue du Bac a été prise sans peine par quelques 

sergens de ville. •> {Communiqué.) 

« Vers trois heures, le président est sorti de l'Elysée, 

suivi d'un nombreux état-major; il s'est rendu d'abord à 

la place du Carrousel et a traversé la place du Palais-Na-

tional, se dirigeant vers les boulevards 

« Il était suivi d'un régiment de 

d'artillerie. » 

de 

ligne et d'une batterie 

« Voici, sur les opérations militaires de la journée, 

nouveaux détails qui nous arrivent d'une source sûre ; 

« Six heures du soir. 

« En conséquence des ordres du général en chef, l'in-

surrection s'étant produite et concentrée dans les quartiers 

compris entre l'Hôtel-de-Ville, la pointe Saint-Eustâche 

et les boulevards, les divisions Carrelet et Levasseur ont 

effectué,' à une heure, un mouvement simultané pour la 

comprimer. 
« Le général Levasseur avec la brigade Herbillon, par-

tie de l'Hôtel-de-Ville, marchait sur la Pointè-Saint-Eus-

tache, où se trouvait le général Dulac. La brigade Marulaz, 

partie de la Bastille, cheminait vers le même point. Pen-

dant ce temps, les brigades de Cette, de Bourgon et Can-

robert, s'étant postées sur les boulevards, aux portes 

Saint-Denis et Saint-Martin, s'avançaient par les rues de 
ce nom et la rue du Temple. Ce mouvement devait écra-

ser l'insurrection. Il s'est effectué avec résolution et suc-

cès ; les barricades ont partout été vigou. eusement enle-

vées ; l'anarchie a été déconcertée et foudroyée par la ra-

pidité de l'exécution, par l'énergie et l'élan des troupes. 

« Q ielques agitations partielles se sont manifestées sur 

d'autres points etont élé promplement réprimées par les 

troupes inoccupées. 
« Le quartier Latin et le faubourg Saint-Martin sont restés 

calmes; la division Renault était en position, mais n'a pas 

eu à agir. 
« Les troupes des divisions Carrelet et Levasseur oc-

cupent militairement les quartiers dont elles sont maîtres-

ses depuis quatre heures. 
«La cavalerie n'a pas été engagée; mais la brigade Rei-

bell (1" et 7° lanciers) a reçu l'ordre de halayer, à la nuit, 

sur les boulevards et dans toute leur étendue, tous les 

groupes hostiles , en s'appuyant par des bataillons de 

chasseurs lancés sur les bas-côtés. 
« Les mesures énergiques, prises par le général en chef, 

ont ainsi répondu par un résultat qui assure la tranquillité 

publique, et qui n'était pas douteux, à l'attente des amis 

de l'ordre et à la confiance des troupes. 
« L'élan et la valeur des troupes sont au-dessus de tout 

éloge : il est à regretter que le succès ait été acheté au 

prix de plusieurs malheurs. Le colonel Quilico, du 72 e ré-

giment d'infanterie de ligne, a été blessé, ainsi que quel-

ques aulres officiers et plusieurs soldats. Loubeau, iieu-

tenant'-colonel de ce régiment, a été tué. 
« Toutes les barricades ont été enlevées par nos braves 

soldats avec une ardeur électrique. On a pu remarquer la 

méthode constante qui présidait à la construction de ces 

barricades dans les divers quartiers. C'était toujours un 

monsieur bien mis qui, un carnet à la main, enrôlait des 

hommes en blouses et dirigeait les travaux. Nulle part on 

n'y a vu ni un ouvrier ni un garde national. 11 est évident 

que nos troupes n'ont eu à combattre que l'abominable ar-

mée des sociétés secrètes, recrutée parmi les bandits et 

vagabonds qui n'aspirent qu'au pillage de Paris et au bou-

leversement total de la société. » 

« Une tentative a été faite sur le Palais-de-Juslice, où 

les Tribunaux tenaient leurs audiences. Le cours de la 

justice s'est trouvé interrompu; mais les insurgés ont été 

vigoureusement repoussés par une compagnie de garde 

républicaine. 
« Un coup de main a été essayé dans la rue Pagevin, 

pour menacer la Banque et la Poste aux lettres. Cette ten-

tative a été réprimée. On a fait courir le bruit qu'un offi-

cier d'état -major avait été tué d'un coup de fusil sur le 

boulevard. Le fait est faux. Un officier d'état-major, pris 

à l'improviste, a été renversé de cheval. Mais, avant qu'il 

fût relevé, -les agresseurs s'étaient enfuis. 

«Une attaque a été tentée sur la mairie du 2 e arrondisse-

ment. Elle a été repoussée. 

« Les boulevards qui avaient été encombrés hier et au-

jourd'hui par des groupes de passans et d'oisifs, au cen-

tre desquels péroraient des déclamateurs en plein vent qui 

semaient de fausses nouvelles et qui calomniaient les in-

tentions du Gouvernement, ont été vers deux heures oc-

cupés par la troupe, et les groupes ont été dispersés. 

« Un peu plus tard, des coups de feu ont été tirés des 

croisées du boulevard Montmartre. La troupe a riposté et 

nous avons la douleur d'annoncer que plusieurs personnes 

ont été mortellement atteintes. » 

l'acte par lequel le président de la République fait un appel 

au peuple, s'est réuni spontanément pour voter une adresse 

de félicitations au président. {Patrie.) 

« Nous recevons }es renseignemens suivans sur un en-

gagement dont la rue Montmartre a été le théâtre hier, 

vendredi : : "' 

« A quatre heures, les insurgés ont tenté de faire une 

barricade rue Montmartre, au coin de la rue du Mail. Les 

matériaux servant aux réparations d un égoùt ont élé em-

ployés; Immédiatejrient, fa population £aine de la rue a 

empêché toutes les voitures qui venaient de la Pointé-

Saint-Eustache, de continuer leur chemin, afin de ne pas 

être renversées. Les feux de pelotons tirés par la troupe, 

ail coin du t\aubourg-Mboutiat'tre, ont suffi pour empê-

cher l'achèvement de la barricade; les insurgés se sont 

réfugiés rue Mandar. Des cartouches ont été distribuées 

devant le numéro 71 de la rue Montmartre, par un hom-

me sans arme et mis avec une certaine élégance. Les in-

surgés n'ont pas été plutôt armés et munitionnés, qu'ils 

ont tenté, en jetant des cris factieux, d'enfoncer l'une des 

boutiques du numéro 74 ; mais l'engagement qui avait lieu 

rue Montorgueil, a sauvé les habitans du numéro 74. Les 

insurgés se sont mis à tirer sur la troupe, et en se sauvant 

au coin de la rue Mandar; cinq ou six de leurs fusils ont 

raté et ont fait long feu. » {Patrie.) 

« Nous continuons à raconter les faits qui ont terminé 

la précédente journée et ceux qui se sont accomplis dans 

celle-ci. La tactique des chefs de l'insurrection était de 

fatiguer les Iroupes, et par conséquent de n'engager que 

les luttes partielles et peu importantes. Ils auraient voulu 

reculer de deux jours la bataille décisive qui s'est livrée 

dans les cinquième et sixième arrondissemens : dans les 

rues Saint-Denis, Saint-Martin et à la porte Saint-Denis. 

« C'était aussi la résolution de la réunion des 120 re-

présentans de la Montagne, sur lesquels retombe la res-

ponsabilité du sang versé et de tous les malheurs de cette 

journée, parce qu'ils en ont été les inspirateurs. Les au-

lres n'ont fait qu'obéir à la criminelle consigne de cette 

réunion. 
« Les bar ricades étaient assez nombreuses dans la sec-

tion du Temple. Celles de la rue Phélippeaux et de la rue 

de Bretagne, faites avec des cabriolets et des meubles de 

maisons voisines, ont été détruites par un seul coup de 

canon, qui a mis en fuite la bande qui les défendait. 

« La barricade de la rue Phélippeaux était gardés et dé-

tendue et par vingt jeunes gens de vingt ans, tous armés 

de fusils de la garde nationale. Il y avait aussi beaucoup de 

briquets appartenant au même corps. 

« C'est un régiment d'infanterie, appuyé par une batte-

rie d'artillerie, qui, débouchant par la rue du Temple, a 

fait feu sur la barricade. Les jeunes émeutiers ayant ri-

posté, la troupe s'est avancée sur eux en faisant un feu 

roulant. Tous les insurgés ont été tués. Ceux qui étaient 

aux deux précédentes barricades, n'ayant été que blessés, 

ont été transportés à l'ambulance de la prison. » {Patrie.) 

est 

tenu 

On lit dans la Patrie : 

« Vendredi, six heures du soir. 

« L'ensemble des rapports parvenus à l'autorité pré-

sente la situation sous le jour le plus rassurant. Partout 

l'insurrection désarmé, partout l'agitation cesse. Tout an-

nonce que demain Paris aura repris sa physionomie habi-

tuelle, et que, grâce à l'héroïque dévouement et au su-

blime courage de l'armée, la France pourra se reposer en 

paix, dans l'ordre et la sécurité, des longs jours d'inquié-

tude et de trouble qu'elle vient de traverser. 

« Amédée de Cesena. » 

« M. Bruzelin, commissaire de police de la présidence, 

et doyen des commissaires de police de Paris, vient d'être 

appelé aux fonctions de chef de la police municipale. 

{Patrie.) 

« M. Madier de Montjau n'a pas succombé à sa blessure. 

Il est arrêté, mais hors de danger. M. Baudin a été enterré 

aujourd'hui au cimelière de Montmartre, en présence de 

quelques personnes. {Patrie.) 

« M. le général Bourjolly part demain matin pour Bor-

deaux, où il va prendre le commandement en chef de trois 

divisions, en remplacement de M. le général d'Arbouville. 

{Patrie.) 

« Le conseil général d'Indre-et-Loire, à la nouvelle de 

DËPAB.TEMENS. 

Tous les courriers sont arrivés. Ils ont trouvé partout la 

plus grande tranquillité. A Lyon, notamment, le calme 

était complet. 
Voici, dit le Constitutionnel, les nouvelles qui nous ar-

rivent tant par correspondance que par dépêches télégra-

phiques. On verra que les bruits répandus sur la situation 

d'Amiens, de Rouen et de Reims étaient dénués de toute 

espèce de fondement : 

AMIENS, 4 décembre, 11 heures du matin. — Tout est 

tranquille dans le département et à Amiens. Les deux tiers 

de la population urbaine et la totalité des campagnes se 

sont hautement prononcés dans le sens des évènemens. 

SEXLIS, 3, minuit. — Senlis est tranquille. Les mesures 

prises par l'autorité administrative ont été superflues. La 

population a été partagée entre l'étonnement et la satisfac-

tion. S'il y a des' mécontens, ils n'ont pas osé laissé percer 

leurs seniimens devant l'attitude de la population. 

BEAUVAIS. — Toutes les nouvelles du département sont 

bonnes. 

La classe ouvrière est satisfaite. Le commerce se mon-

tre très favorable au mouvement. 

Quel que agitation s'était manifestée dans la commune 

de Mouy. Elle est calmée. 

LILLE, 3 décembre. —• Lille est toujours tranquille. Les 

mesures sont prises pour faire échouer toute tentative de 

désordre; le préfet a adopté quelques précautions qui ont 

réussi complètement. On a fait fermer l'estaminet de la 

Fraternité. f 

A ROUBAIX , les ouvriers ont accueilli par les cris de : 

« Vive Napoléon ! » la lecture des proclamations. 

DEKAIX est l'un des foyers du socialisme. Des troupes y 

ont été envoyées. Elles ont été bien accueillies. . 

On a fermé à Valenciennes un estaminet dit l'Économi-

que, où se réunissaient les démagogues. Le limonadier et 

sa concubine ont été arrêtés pour injures et outrages en-

vers les autorités. 

DOUAI, 3, 8 heures du soir. —■ Le calme qui règne sur 

tous les points du ressort démontre la faveur avec la-

quelle les évènemens de Paris ont été généralement ac-

cueillis. 

A Lille, à Valenciennes, à Roubaix, à Arras, la tran 

quillité n'a pas été un instant troublée. A Douai, il serait 

impossible de saisir la plus légère trace d'émotion dans la 

population. 

ARRAS, 3 décembre, 10 heures du soir. — D'excellentes 

nouvelles arrivent des divers points du département. 

Bbulogne, Saint-Omer, Calais sont parfaitement cal-

mes. A Arras, le préfet n'a qu'à se louer du concours des 

autorités : c'était aujourd'hui jour de marché, le grain s'est 

très bien vendu ; les gens de la campagne manifestent leur 

satisfaction. 

GHALONS (Marne), 3 décembre, 11 heures du soir. — 

Rien n'a troublé l'ordre à Reims dans la population ou-

vrière, ni à Epernay dans les ateliers du chemin de fer. 

Les nouvelles de Vitry et de Saint -Ménéhould sont bonnes 

comme celles de Chàlons. Partout la tranquillité habi-

tuelle. 

LAON, 3 décembre, 11 heures du soir.— Les évènemens 

de Paris ont surpris les habitans de Laon. Us ont été ac-

cueillis par quelques-uns avec appréhension, par la majo-

rité avec satisfaction. On n'a aucune inquiétude sur le 

maintien de la tranquillité. 

ORLÉANS, 3 décembre, minuit.—La garde nationale a élé 

admirable de zèle, de dévouement et d'énergie. Avec de 

simples recrues du 27e de ligne, elle a suffi à toutes les né-

cessités, et la journée a fini dans un calme absolu. 

La garde nationale de Montargis s'est réunie autour du 

sous-préfet. L'ordre y est, du reste, des plus salisfaisans. 

Huit heures du soir. — Les mesures énergiques qui ont 

été prises ont eu pour résultat le rétablissement de l'or-
dre. 

Les dépêches arrivées de Blois, Pilhiviers el Montargis 

annoncent que la tranquillité n'a pas été troublée dans ces 
villes. 

hte la plus complète continue à régner à 

les vallées voisines. Un fait significatif s'est produit • ïis 

bout, la nuit dernière. Un ouvrier s'étant permis de ri 

« A bas Napoléon ! » a été arrêté par ses camarades : 

Le travail continue partout. 

A Rouen, les travaux n 'ontpas été interrompus un i 

tant, et l'aspect des rues est celui des temns 1 P= - I 

calmes. 1 b Plus 

Tous les magasins sont ouverts. Les rues sont calm 

sans groupes. raes , 

L'îftmuue de la garde nationale est excellente H 

inutile d'ajouter que la Cour et les Tribunaux ont 
leurs audiences. 

Tranquillité parfaite au Havre et à Louviers. 
I | 

EVREUX, 3 décembre, onze heures du soir. —- Les n 

velles des évènemens de Paris, arrivées imparfaitem°U " 
dans la soirée d'hier, auraient naturellement causé i 

certaine émotion au chef-lieu; complètement connue-

jourd'hui, elles ont rassuré tous les esprits et n'ont pas 

casionné le plus inoffensif rassemblemont. Le préf^' 

doute pas de l'adhésion de tout le département d'à ne 

les promesses de concours qui arrivent à la préfecture' ' lS 

ANGOULKME, 3 décembre, minuit. — Les proclamatm 

ont produit une assez vive émotion, mais qui n'a pas 

de longue durée. Les chefs de la démagogie ont été n] 6'6 

gés dans la stupeur ; mais, en présence du calme profna 

de la ville et de l'adhésion manifeste de la populatio i 

journal démagogique qui a paru ce soir s'est borné à en'r 

gistrer les actes du gouvernement sans le moindre en. 
mentaire. m ~ 

BOURGES, 3 décembre, 9 heures du soir. L
es

 ^
v

 -

mens du 2 décembre ont produit à Bourges peu de sen"6 " 

tion. L'anxiété était générale et on s'est senti soulagé T" 

pensée universelle est qu'il faut se rallier derrière le ' ' 

sident, comme la seule sauvegarde de la société TousT" 

renseignemens du dehors sont favorables. 

(
 SAINT-AMAND (Cher). — Il y a eu une velléité de trouble 
a Saint-Amand. La présence du prelet, du procureur mi-

néral et de 200 hommes y a rétabli un calme plat. 

CHATEACROUX (Indre), 3 décembre, 7 heures du soir 

Les nouvelles de Paris n 'ont produit aucune émotion' se 

rieuse. La ville continue d'être calme comme la veille" 

L'autorité municipale et la garde nationale prêtent le con ' 

cours le plus énergique au Gouvernement. Le calme est le" 
même au Blanc, à Issoudun et à La Châtre. 

POITIERS, 3 décembre, 11 heures du soir. — Tranquil-

lité parfaite. Adhésion complète aux actes du Gouverne-

ment, 

VIENNE (Poitiers), 4 décembre, 10 heures du matin. -

Poitiers, Châtellerault, Montmorillon, Civray et Loùdiin 

sont très calmes. 

ALLIER. — Moulins, 6 heures du matin. — Un altroupe-

ment armé s'esl formé cette nuit aux portes de la ville de 

Moulins. Il a été surpris par la troupe, et une douzaine 

d'arrestations ont suffi pour tout disperser. 

MAYENNE. — Laval, 3 décembre, 8 heures du malin. — 

Tranquillité absolue. 

NANCY, 3 décembre, 6 heures du soir. — La démagogie 

a été surprise et consternée. Aucun cri, aucune manifes-

tation n'ont encore eu lieu. Le calme le plus parfait règne 

dans la ville. 

CHARTRES, 4 décembre. — La tranquillité continue à ré-

gner dans tout le département, et l'adhésion se prononce 

avec une énergie d'heure en heure plus manifeste. Iles 

groupes se forment au chemin de fer à l'arrivée de chaque 

convoi, mais tellement inoffensifs, qu'il n'a pas été néces-

saire de faire une seule arrestation. 

TROYES, 3 décembre, 9 heures du soir. — Lalecturedes 

proclamaliens a produit ici un excellent effet. Dans les 

groupes formés autour des affiches, et surtout clans les 

ateliers, on manifestait hautement son approbation des 
mesures prises par le président de la République. 

DIJON, 3 décembre, 6 heures du soir. — L'attitude de la 

population a été remarquablement calme. Les proclama-

tions du président de la République ont été affichées, lues 

avec avidité et bien accueillies. Ce matin, à six heures, les 

meneurs du parti démagogique étaient à l'embarcadère, 

attendant l'arrivée du convoi de Paris; mais, en enten-

dant les voyageurs raconter que les ouvriers et les fabn-

cans de Paris se réjouissaient tout haut des évènemens, 

comme devant mettre un terme à leur malaise, ils se sont 

dispersés immédiatement, et aucun groupe ne s'est forme 

dans la journée. 

TARBES, 3 décembre. — A Tarbes, comme dans les an-

tres arrondissemens, la journée d'hier et celle d'aujour-

d'hui se sont passées dans le plus.grand calme. 

-BAR-LE-DUC, 3 décembre, 9 heures du soir. — Les ac-

tes du Gouvernement ont été généralement approuves^ 

la population du chef-lieu et de ses environs. Les IODI.-

tionnaires y ont donné leur adhésion. La population 

vrière exprime une vive satisfaction. 

SEINE-INFÉRIEURE. — Rouen, 3 décembre, minuit.' ^ 

tranquillité la plus complète n'a cessé de régner bK0^ 

au Havre et à Elbeuf. La garde nationale rivalise de 

avec la troupe. Toutes les autorités agissent avec le I 

parfait accord. 

Dernières nouvelles. 

ROUEN , le 4 décembre, à 1 heure 25 minutes du so*^ 

Tout est parfaitement calme dans la subdivision. ^ ,, 

de l'armée et de la garde nationale de Rouen es 

peut meilleur. 

RHÔNE. — Lyon, 3 décembre. — La ville est eau»"' 

HAUTE-SAÔNE. — Vesoul, 2 décembre. — La 

lité continue. 

DEUX-SËVRES. — Niort, 4 décembre, 1 heure £ 

— Toutes les mesures ont été prises; la iranq 

complète. „| 

HAUTE-MARNE (Chaumont, 3 décembre, six » 

soir).—Aucun symptôme d'agitation ne se ma"
1
 ^ 

VIENNE (Poitiers, 3 décembre, minuit).— Ua
 tia

°
1
' 

continue à Poitiers et à Châtellerault. ^ ... 

SEINE-ET-MARNE (Meaux, 3 décembre, 2 heures ̂  i 

— Toutes les mesures ont été prises de conce ^ j 

autorités municipales, judiciaires et militaires, \> 

tenir l'ordre. Du reste, les nouvelles sont parte ^ ! 

lies favorablement. La population donne son a\V 

complète - 0\ 
ORNE (Àlençon, 3 décembre, 6 heures).—^ 

n'a pas été un instant troublée. ^
 f p0

,iùn} 

ROUEN, 3 décembre, dix heures du soir. — La tranquil-

Tout c< 
en<? 

elles 3 

OISE (Beauvais), 3 décembre, minuit, 

à être d'un calme admirable. Les mesures 

trent une adhésion générale. Les mêmes 

vent de Senlis, Clermont et Compiègne. coo^ffl 
SARTHE (Le Mans), 3 décembre. — La v> J

g
 ̂  dp 

d'être calme. L'étonnement cause par la nou
 de

 &p 

près tous les rapports, plutôt mêle de joie 4 

surtout de la part des masses. luS p 

-Le calme w v 
YONNE (Tonnerre), 3 décembre.-
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 Tdécembre. - La journée s'est passée dans 

tous les points de l'arrondissement 

ru*.; 

A
BSERBE

îd calme à Auxerre et Joigny. 

P
luS gr8

« nléon-Vendée), 3 décembre. — La grande 

VE>
BÉE

i Xbitans approuve les mesures. Le parti dé-

" f «itéré Les légitimistes gardent le silenee. 

— Les nouvelles po-

\ Mézières aussi 

ffiue est altère. 

*
 V

 -«s (Mézières), 4 décembre 
A

RD8> tltè accueillies avec faveur 
ul

ll0S
.? cp,l

a
netRetbel. Partout les ouvriers son t'res tes 

Léo tl
u
 ^ i p

S
 industriels, d'abord étonnés, se sont remis 

»
utraVi

é'!notion, etenvisegent l'avenir avec bon espoir. 

fc ^/Rnr-ie-Duc), 4 décembre. - Le dépanement 

à jouir „„■ du calme le plus complet. Les fonctionai-

^
u

"
l
ki rs s 'empressent d'en donner leur adhésion. Quel-

P
 narcbistes ont été arrêtés sans qu'il soit le moindre 

. Jaise), 4 décembre. — La population doa-

C*
LS

'
vDU

'
roD

ation entière àl'acle du président, et les dé-

sont consternés. 

E (4 décembre). — Même tranquillité daus le dé-

^
rJH

it Le travail n'a- pas été interrompu, et l'on n'a 

Sainte d'agitation 

(Morlaix), 2 décembre. — La situation malé-

^''morale et politique est des plus satisfaisantes. I 

0: 
derniers 

ses pa'" 

i va bien 

votes de l'Assemblée nationale avaient indisposé 

a et l'on comprend la nécessité des mesures pri-

îe' président de la République. 

_r (Tonnerre), 5 décembre, 3 heures lp2. — 

tout va bi 
T-ET -GARONNE (Agen), 3 décembre. — L'effet géne-

-id» mesures a été satisfaisant. 

A s (Bourg), 4 décembre, 10 heures du soir. — Tout est 

fUement calme, le premier moment de stupeur passé, 
Satisfaction s'est fait jour. 

UBE (Troyes), 4 décembre. — Dans tous les arrondis-

J ,„5 l'opinion publique a accueilli avec faveur et sa-

* faction les actes du gouvernement. L'initiative du pré-

vint obtient surtout les sympathies et l'approbation des 
81
 Diilations ouvrières. La tranquillité est parfaite. Les dé-

^ooeues en sont atterrées. À Troyes, l'effet du premier 

^ent ne se dément pas, il continue à être excellent. 

— Grenoble, 3 décembre, 11 heures du matin.— 

oclamations ont élé affichées au petit jour, de telle 

sorte que c'est à son réveil que Grenoble a appris les nou-

velles Elles ont été accueillies avec satisfaction. L'autorité 

municipale a donné toui son concours. L'appel au peuple 

produit un excellent effet. 

LOIRE (Monlbrison). — La tranquillité continue. 

LOIRET (Orléans), 4 décembre, minuit. — On continue à 

recevoir d'excellentes nouvelles des arrondissemens. Par-

tout l'ordre a été heureusement maintenu, même dans les 

plus mauvais cantons. Les gardes nationales montrent 

le meilleur esprit. A Orléans, tranquillité parfaite. 

D
0CBS

. — Besançon, 4 décembre, 4 heures du soir. — 

Les évènemens survenus à Paris ont été favorablement ac-

cueillis à Besançon, et cet effet s'accroît loin de se dé-

mentir. 

DRÔ.ME. — Valence, 3 décembre. — Dès que les procla-

lions ont été connues, les principaux habitans de la ville 

se sont transportés auprès du préfet et le lui ont otfert leur 

concours. La population est restée très calme ; il n'y a eu 

tirassemblementniproposanarchiques.il n'y a pas le 

moindre symptôme d'agitation dans les communes qui 

environnent Valence. A Romans et à Bourg-du-Péage les 

populati ons, d'ordinaire si agitées, sont restées calmes. 

M ARNE (Châlons), 4 décembre, 8 heures du soir. — À 

Esternay, la lecture des proclamations et du décret; faite 

par le maire en présence des ouvriers des fabriques, a été 

saluée par les cris de Vive le président ! Puis chacun est 

retourné au travail. La situation est bonne dans tous les 

rassembiemens. Une tentative de irassemblement essayée 

«Reims n'a eu aucun succès. 

JURA (Lons-le-Saulnier), 4 décembre, midi. — Lons-

le-Saulnier est tranquille. Les proclamations sont bien ac-
cueillies. . • 

CALVADOS (Caen), 4 décembre, 4 heures. — La ville et 

'e département sont calmes. Le courrier de ce malin a dis-

sipé toute inquiétude. Les membres du conseil général 

sont venus spontanément offrir leur concours au préfet et 

ui donner les meilleurs renseignemens de leurs cantons. 

L impression produite dans les arrondissemens a élé la 

Neme qu'au chef -lieu, c'est-à-dire généralement favorable. 

CÔTE -rj'Or (Semur), 4 décembre, une heure du soir. — 
tonur est tranquille. 

CIIAUBKTE- IKKÉMEURE, 3 décembre, 

«s produisent un excellent effet. La 
calme. 

« Vu les décrets du président de la République, en date 

du 2 décembre 1851, et la circulaire du ministre de l'in-

térieur, en date du même jour, 

» Arrête : 

« M. Paillât est suspendu de ses fonctions de chef de 

bataillon de la garde nationale d'Amiens. 

|j« Fait à Amiens, en l'hôtel de la prélecture, le 4 décem-

bre 1851. 

« BÉRARD. » 

TRIBUNAL DES CONFLITS. 

Présidence de M- le garde-des-sceaux. 

Audience du 8 novembre. 

OCTROIS. :— MODIFICATION DU TARIF. — DEMANDE EN SÉ-

DUCTION DU PRIX DE FERME. COMPÉTENCE JUDICIAIRE. 

I. Lû compétences étant (Tordre public, les stipulations con-

tenues dans un cahier des charges ne peuvent les modifier. 

II. Aux termes de l'article 136 du décret du 17 mai 1809, 
toutes les contestations qui peuvent s'élever entre les commu-
nes et les fermiers des octrois doivent être portées devant 
les Tribunaux de l'ordre judiciaire, à l'exception de celles 
qui s'élèvent sur le sens des clauses des baux. 

III. Lorsque, postérieurement à l'adjudication de son bail, le 
fermier d'octroi d'une ville voit modifier el réduire le tarif, 
d'après lequel avait été conclue son adjudication, et qu'il 
veut imputer, sur les paiemens qu'il a effectués, le domrreage 
résultant pour lui des changemens apportés au tarif, les 
difficultés auxquelles celte prétention donne lieu entre la ville 
et son fermier ne constituent point des difficultés sur le sens 
des clauses du bail, el sont, par conséquent, de la compétence 
de l'autorité judiciaire. 

Aux termes d'un procès-verbal d'adjudication, en date 

du 14 décembre 1850, le sieur Camille Lombard fut dé-

claré adjudicataire de l'octroi de la ville d'Alais, pour trois 

ans, à partirdu 1" janvier 1851, et moyennant une som-

me annuelle de 103,000 fr. 

Au nombre des objets soumis à la taxe se trouvaient les 

moellons et les pierres. Il paraît qu'à l'époque où l'a fju-

dication fut prononcée, la ville était déjà en instance pour 

obtenir sur ce point une modification à son -tarif. Cette 

modification fut réalisée par décret du 27 décembre 1850. 

Le sieur Lombard acquitta intégralement el sans récla-

mation les quatre premiers douzièmes du prix du bail, 

mais il se refusa à verser le cinquième, prétendant qu'il 

l'avait déjà soldé par anticipation, l'indemnité à la-

quelle il avait droit, en raison de la suppression au tarif 

des droits sur les matériaux, représentant un chiffre au 

moins égal au douzième réclamé. 

Le maire d'Alais ayant, en vertu d'un éfat exécutoire, 

fait commandement au sieur Lombard d'avoir à payer le 

montant des douzièmes exigibles, le sieur Lombard lui fit 

offres réelles de la somme de 71 fr. 35 c. pour solde de ce 

qu'il prétendait devoir ; puis il forma opposition au com-

mandement et assigna la ville devant le Tribunal civil d'A-

lais à l'effet de voir dire droit à l'opposition, déclarer que 

l'indemnité revenant au requérant est de 20,419 fr. 76 c. 

pour. chaque année de ferme. 

En réponse, le maire, au nom de la , ville, demanda la 

disjonction du litige -relatif à la fixation de l'indemnité due 

au fermier, pour réduction des tarifs, d'avec l'opposition à 

l'exécutoire décerné contre le sieur Lombard ; et en ce qui 

touche les contestations relatives au chiffre de l'indemnilé, 

il déclina la compétence de l'autorité judiciaire. 

Dans le même sens, le préfet du Gard présenta un dé-

clinatoire qui fut rejeté, par jugement en date du 2 juin 

1851. C'est contre ce jugement qu'a été élevé le conflit. 

M. le conseiller Marchand a fait le rapport de l'affaire, 

et après avoir entendu M 0 P. Fabre; avocat du sieur Lom-

bard, et M. Sevin, remplissant les fondions de commis-

saire du Gouvernement, en ses conclusions, le Tribunal 

des conflits a rendu la décision suivante : 

a Considérant que les compétences sont d'ordre public, et 
que les stipulations contenues dans un cahier des charges ne 
peuvent avoir pour effet d'enlever à la juridiction des Tribu-
naux civils les questions dont, aux termesdes lois, il leur ap-
partient de connaître; ■ 

« Considérant qu'aux termes de l'article 136 du décret du 
•17 mai 1809, toutes les contestations qui peuvent s'élever en-
tre les communes et les fermiers des octrois doivent être por-
tées devant les Tribunaux, à l'exception do celles qui s'élèvent 
sur le sens des clauses des baux ; 

« Considérant qne, dans l'instance pendante devant le Tribu-
nal d'Alais, entre le sieur Lombard, fermier de l'octroi de la 
commune d'Alais, et ladite commune, aucune difficulté ne s'é-
levait sur le sens des clauses du bail de l'adjudication; 

Décide : 

« Art. 1". L'arrêté de conflit ci-dessus visé est confirmé. » 

tre le sieur Bachelet, attendu qu'il résultait des débats et 

pièces produites que Bachelet se livrait habituellement à 
des opérations de commerce, en achetant et revendant 

des terrains propres à bâtir. 

Mais la Cour a infirmé son jugement, au chef de la con-

trainte par corps, par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« En ce qui touche l' Incompétence : 
« Considérant que sur les billets figurent des signatures de 

négocians; sans s'arrêter à l'exception, laquelle est rejetée; 
« Au fond, 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 632 du Code de com-
merce est réputé acte de commerce tout achat de denrées et 
marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les 
avoir travaillées et mises en œuvre, ou même pour en louer l'u-
sage ; que des immeubles, bien que donnant lieu à des spécu-
lations qui ont pour objet l'achat et la revente, ne peuvent ce-
pendant être considérés comme des marchandises dans le sens 
de l'art. 632; qu'eu effet, les marchandises, objets ordinaires 
du commerce et applicables aux besoins nombreux de la so-
ciété, ne sont pas, par leur nature et la rapidité de leur trans-
mission successive, susceptibles d'aucune des formalités qui 

accompagnent nécessairement l'achat et la vente des valeurs 
immobilières; qu'il est certain que le législateur, en édictant 
l'art. 632, n'a pu avoir en vue les immeubles, puisqu'il fau-
drait, ce qui est inadmissible, considérer même la location de 
ce genre de propriété comme acte de commerce; que la cir-
constance du crédit ouvert par la maison de banque pour fa-
ciliter l'opération faite par Bachelet n'étant qu'un fait acces-
soire, n'a pas un autre caractère que l'opération principale ; 
qu'enfin, les billets mis en circulation et causés valeur en 
compte ne peuvent avoir non plus un caractère commercial, 
puisque le souscripteur n'est pas commerçant, et que la cause 
n'en est pas commerciale; que les stipulations d'intérêts à 6 
p. 0)0 et de commission ne donnentà l'opération de caractère 

commercial qu'à l'égard du banquier qui a ouvert le crédit. » 

désir de voir lever l'audience, et M. le président a ren-

voyé à aujourd'hui la suite des débats ; mais aujourd hui 

il n'y a pas eu d'audience.) 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 4 décembre. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
De Marc-Antoine Gard, condamné par la Cour d'assises du 

Cher a vingt ans de travaux forcés, pour faux en écriture au-
thentique et publique; — De Claude-Toussaint Morel (Seine), 
travaux forcés à perpétuité, viol sur sa fille ; — De Marie Col-
mar,' femme Geoffret (Var), vingt ans de travaux forcés,' infan-
ticide ; — De Jean Boissery (Cher), quinze ans de travaux for-
cés, incendie ; —De Toussaint-Victor Roustan (Drôme), six 
ans de réclusion, tentative de viol; — De Joseph Primot (Cô-

tes-du-Nord), six ans de réclusion, vols qualifiés; — De Yves 
Lebitoux (Côtes-du-Nord), cinq ans d'emprisonnement, atten-
tat à la pudeur; — De Sylvain Guillot (Cher), cinq ans d'em-
prisonnement, attentat à la pudeur; — De Lucien-Antoine 
Buissonnier (Cher), trois ans d'emprisonnement, faux en écri-
ture privée ; — De Jean Lemée, femme Pommeret (Côtes-du-
Nord), quatre ans d'emprisonnement, faux en écriture pri 
vée. 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 4 décembre. 

VOLS D~E LAPINS. — TRENTE-DEUX ACCUSÉS. 

— Les mesures pri-

population est très 

JUSTICE CIVILE 

LOIR-ET-CHER (Vendôme), 4 décembre. — Les notabili-

• uu pays sont venues assurer le préfet de leur concours. 

Va)
^
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COUR D'APPEL DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du28 novembre. 

ACHAT ET REVENTE DE TERRAINS. ACTE NON COMMERCIAL. 

 TRIBUNAUX DE COMMERCE. INCOMPÉTENCE. 

I. L'achat et la revente de terrains propres à bâtir, ou après 
constructions, ne constituant pas une spéculation commer 
ciale qui puisse autoriser les Tribunaux de commerce à 
prononcer contre ceux qui s'y livrent la contrainte par 
corps pour le paiement des billets par eux souscrits à l'oc-
casion de celle opération. 

Les Tribunaux de commerce ne sont compèlens pour connaître 
des demandes de ces billets qu'autant qu'il y figure des 
signatures de commerçans. 

II. Le crédit ouvert par un banquier à ces sortes de spécula 
leurs ne donne pas un caractère commercial à l'opération 
dont il n'est qu'un accessoire en vue de la faciliter. 

III. La stipulation dans l'acte de crédit d'un intérêt à 6 0/0 
el d'un droit de commission, ne donne à l'opération de ca 
raclère commercial qu'à l'égard du banquier qui a ouvert 
le crédit. 

Les Cours d'appel ont été longtemps divisées sur la pre 

mière de ces questions, mais la Cour de cassation, dans un 

arrêt du 4 juin 1850, rendu sur le rapport très remarqua 

ble de M. Meynard, rapporté dans Dalloz, a décidé que, 

dans l'état actuel de notre législation, on ne pouvait voir 

dans l'achat et la revente même habituels de terrain une 

spéculation commerciale, et que l'article 632 du Gode de 

commerce, sur lequel on pourrait se fonder, n'était ap-

plicable ni d'après son texte ni d'après son esprit à ces sor-

tes d'opérations, et les Cours d'appel paraissent s'être ran-

gées à cette jurisprudence. 

Le Tribunal de commerce de Paris persiste seul à juger 

qu'il y a acte de commerce ; c'est un de ces jugemens que 

la Cour vient d'infirmer dans l'espèce suivante : 

Le sieur Bachelet avait fait l'acquisition de nombreux 

terrains à Montmartre, près le Château-Rouge, dans l'in-

tention d'y élever des constructions et de les revendre en 

suite. 

Pour réaliser cette opération, il s'était fait ouvrir un cré 

dit par une maison de banque, avec garantie hypothécai-

re, stipulation d'intérêts à 6 pour 0[0 et droit de commis-

sion, et des billets négociables avaient élé soùscrils par lui 
et mis en circulation. 

C'est de quelques uns de ces billets que le Tribunal de 

commerce avait prononcé la condamnation par corps con-

Dans nos numéros des 11 novembre et jours suivans 

nous avons rendu compte des débats d'une affaire où figu-

raient vingt-neuf accusés qui se livraient à la spécialité 

des vols de lapins. Ces accusés avaient été arrêtés à la 

suite des révélations faites par u» malfaiteur nommé 

Prieur, qui a dénoncé tant de vols, tant de voleurs, qu'on 

a établi quatre catégories pour les juger. 

C'est la seconde qui comparaît aujourd'hui devant le 

jury. Elle comprend trente-deux accusés. Ce sont : 

1° Gervais Prieur, 22 ans, maçon ; —■ M e Théodore Per-
rin, défenseur d'office ; 

2° Augustin Fajol, 21 ans, serrurier, condamné mili 
taire ; — Me Daperaud ; 

3.° François Hauble, 20 ans, sculpteur sur bois; 

4° François-Charles Engeldinger, 22 ans, journalier ;-
M e de Richebourg ; 

5° François Compain, 47 ans, marchand de vins ; 

6° Louis-André Deverly, 24 ans, cloutier ; — M" Chau-
dé ; 

7° Charles-Joseph Vallet, 22 ans, tonnelier ; 

8° Estelle Lefèvre, femme Mattéoni, 37 ans, brocan-
teuse ; — M" Cochery ; 

9° Pierre-Laroze Dambreville, 56 ans, marchand de 
chiffons ; — M e Costa ; 

10° Charles-Victor Robert, 21 ans, jardinier; — M 
Emion , 

11° Henri Bouvier, 20 ans, marchand de chevaux: — 
M e J. Grouvelle ; 

12° Odille Morval, femme Nélame, 65 ans, brocanteuse; 

13° Bernard Udry, 18 ans, nourrisseur ; — M e Glan-
daz ; 

14° Louis-François Depouty, 20 ans, journalier ; — M'' 
Hémar ; 

15° Charles Bazardy, 34 ans, balayeur ; 

16° Jean Grunet, 33 ans, ouvrier sur les ports. 

17° Antoine-Marie Darly, 66 ans, fruitier herboriste ; 

18° Eugène Desbroises, 21 ans, journalier ; — M" Lé-
ger ; 

19° Thomas-Nicolas Desoindre, 52 ans, brocanteur; 
M" Lecanu ; 

20° Eugène Daviot, 20 ans, vidangeur ; 

21° Pierre Guérey, 21 ans, vidangeur; — Me Barné ; 

22° Rose Ringal, femme Thuillier, 37 ans, logeuse ; 
M* Sougit ; 

23° Jean-Victor Rourlier, 24 ans,' sculpteur sur bois ; 

24° Jacques Toussaint, 54 ans, épicier; — M" Duez 
jeune ; 

25° Henri Perrin, 17 ans, ouvrier en allumettes chimi 
ques ; — M e Léger ; 

26° Eugène Seidler, 21 ans, journalier; 

27° Jules-François Martin, 18 ans, imprimeur en taille-
douce j — M e Hémar ; 

28° Pierre-Phidias Courbet, 39 ans, marchand de peaux 
de lapin ; 

29° Alfred-Jean Angomard, 22 ans, tisserand; — M e J. 
Grouvelle ; . 

30° Antoine Fauricaud, 31 ans, marchand de vins ; — 
M" Nogent Saint -Laurens ; 

31° Désiré-Séraphin Bossard, 22 ans, polisseur ; 

32° Et Catherine Carrier, femme Descombes, 36 ans, 
marchande de linge; — M e Poissac. 

Les accusés Prieur, Deverly, Fauricaud, Toussaint, De-

soiudre, Angomar, Bouvier, Deponty, Bourlier, Guérey, 

Darly et femme Descombes, ont figuré dans les débats de 

la première catégorie. Fauricaud, Guerey, Darly et la 

femme Descombes ont été acquittés. 

Aujourd hui, comme dans cette première catégorie, le 

siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-gé-
néral Croissant. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, qui contient le 

récits de 61 vols sans aucun intérêt, M. le président com-
mence l'examen de ces vols. 

(A une heure, la fusillade qui, hier, s'engagea dans la 

rue Constantine, s'étant fait entendre jusque dans l'en-

ceinte de la Cour d'assises, MM. les jurés ont manifesté le 

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des 15 et 22 novembre. 

CHEMINS DE FER. — CONVOIS SPÉCIAUX POUR LE TRANSPORT 

DES M ALLES- POSTES. INDEMNITÉ DUE AUX COMPAGNIES. 

 RÈGLEMENT PAR LE CONSEIL DE PRÉFECTURE. 

Le cahier des charges du "chemin de fer d'Amiens à 

Boulogne oblige la compagnie à mettre des convois spé-

ciaux à la disposition de l'administration des postes pour 

le transport de la malle de l'Inde, et l'art. 45 dispose que 

le prix à payer par l'administration sera réglé de gré à gré 

ou à dire d'experts. 

Les contestations se sont élevées sur le prix qui était 

dû à la compagnie du chemin de fer d'Amiens à Boulogne, 

et les experts nommés ont pensé qu'il était dû 8 fr. par 

kilomètre. L'administration des postes n'a pas admis le ré-

sultat de cette expertise, et après avoir plaidé devant le 

conseil de préfecture, où elle a perdu son procès, l'admi-

nistration des postes, par l'organe du minisire des finances, 

demandait une réduction sur le prix ci-dessus rappelé'. 

M" Moreau, au nom de la compagnie d'Amiens à Bou-

logne, soutenait que la fixation de 8 fr. par kilomètre faite 

parles experts était souveraine; qu'elle constituait une 

décision définitive, de la même manière que l'article 1592 

du Code civil co»sidère comme définitive la vente dont le 

prix est laissé à l'arbitrage d'un tiers, lorsque ce tiers fait 

réellement l'estimation qu'il est appelé à faire. Subsidiai-

rement, M" Moreau soutenait que l'arrêté du 'conseil de 

préfecture qui avait confirmé l'estimation des experts de-

vait être maintenu. Après avoir entendu M. Du Martroy, 

maître des requêtes, suppléant du commissaire du Gou-

vernement, le Conseil d'Etat arendu la décision suivante : 

Sur la compétence : 
Considérant qu'aux termes de l'article 56 du cahier des 

charges susvisé, toutes les contestations au sujet soit de l'exé-
cution, soit de l'interprétation des clauses de ce cahier des 
charges, doivent être jugées par le Conseil de préfecture de la 
Somme ; 

Considérant que si l'article 45, relatif aux convois spéciaux 
pour le transport de la malle de l'Inde, porte que le prix de 
ces convois spéciaux sera réglé de gré à gré, ou à dire d'ex-
perts, cette stipulation n'a eu pour effet que de rendre obliga-
toire le mode d'instruction qu'elle prévoit, mais qu'elle n'en-
lève pas à l'administration le droit de contester les résultats 
de l'expertise, ni au conseil de préfecture de la Somme le pou-
voir de statuer sur les contestations soulevées ; que dès-lors, 
en homologuant, après vérification, l'estimation faite par les 
experts, le conseil de préfecture de la Somme n'a pas excédé 
les limites de sa compétence; 

Au fond, 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que le prix de 
8 francs par kilomètre, proposé par, les experts dans leur rap-
port et adopté par le Conseil de préfecture pour les trans-
ports effectués à cette époque, ne présente rien d'exagéré, eu 
égard aux circonstances et aux frais que lesdits transports 
avaient occasionnés à la compagnie; 

« Décide : 

: Art. l' r . Le pourvoi du ministre des finances est rejeté; 
Art. 2. Le pourvoi incident de la compagnie du chemin de 

fer d'Amiens à Boulogne est également rejeté. 
: Art. 3. L'Etat, en la personne du ministre des finances, est 

condamné aux dépens. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 DÉCEMBRE. 

Dans son audience d'hier, la chambre criminelle de la 

Cour de cassation a rejeté le pourvoi de Jean-Raptiste 

Pernin, condamné, par arrêté de la Cour d'assises du 

Doubs du 12 novembre 1851, à là peine de mort pour as-
sassinat. 

M. Meyronnet de Saint-Marc, conseiller-rapporleur ; 

M. Sevin, avocat-général, conclusions conformes; plai-

dant, M 8 Paignon, avocat. 

DÉPARTEMENS. 

SEINE-ET-OISE. — On écrit de Pontoise : 

« Dimanche dernier, le nommé Louis-Edouard Lullier, 

âgé de vingt-trois ans, scieur de pierre, né et domicilié à 

Pontoise, poursuivi pour faux en écriture de commerce, 

s'est présenté volontairement, à neuf heures du soir, chez 

le maréchal-des-logis de gendarmerie de Pontoise, pour 

être arrêté ; ce dernier, n'ayant pas de mandat contre lui, 

l'a conduit immédiatement chez le commissaire de po-" 
lice. 

« Arrivé là, Lullier demanda à parler à M. le procureur 

de la République. Questionné sur ce qu'il avait à lui dire, 

il répondit que c'était pour le prévenir que, le 5 novembre 

1850, il avait assassiné-sa femme, d'abord pour cause de 

jalousie, et ensuite parce que, comme elle allait se lever, 

elle lui avait dit qu'elle voulait le quitter; qu'alors il l'a-

vait étranglée et qu'il avait placé son corps dans un tonneau 

hermétiquement fermé; que, ne sachant où cacher ce ton-

neau, il l'avait promené pendant plusieurs heures sur une 

brouette, dans l'intention de le jeter dans la rivière ou de 

l'enfouir dans un champ; mais ces deux moyens lui ayant 

paru peu sûrs, il s'était décidé à le mettre dans sa cave, 
où il était depuis cette époque. 

« M. le procureur de la République, ayant été averti de 

suite, s'est transporté au domicile de Lullier ; et le ton-

neau ayant été trouvé au lieu indiqué, il l'a fait transpor-

ter dans une salle de l'hospice, où il est resté la nuit du 30 

novembre au 1" décembre, pendant que l'on préparait les 
moyens de désinfection. . 

« Le 1" décembre, à midi et demi, ce tonneau a été ou-

vert en présence de M. le procureur de la République, de 

deux médecins et de Lullier. Ainsi qu'il l'avait annoncé, on 

y a trouvé un cadavre de femme, qu'il a dit être la nom-

mée Hortense Lefebvre, âgée de vingt-quatre ans, son 

épouse. L'aspect decè cadavre ne lui a causé aucune im-
pression, et il n'a manifesté aucun regret. 

« La disparition de la femme Lullier n'avait pas été re-

marquée dans Pontoise, et voici pourquoi. Cette femme 

avait été nourrice à Paris; on dit même que, pendant ce 

temps, elle y aurait formé des relations coupables, en 

sorte que Lullier ayant dit qu'elle l'avait quitté pour're-
tourner à Paris, personne n'en avait douté. 

« L'instruction se suit. » 

— CÔTES-DU-NORD (Saint-Brieuc), 26 novembre. Le 

Tinévez, condamné à la peine de mort aux avant-derniè-

res assises des Côtes-du-Nord, et dont l'affaire, par suite 

de cassation, avait été renvoyée devant la Cour d'assises 

d'Ule-el-Vilaine, vient d'être condamné à perpétuité le 

jury ayant admis en sa faveur des circonstances atté-
nuantes. 

Le Tinévez trouve encore sa peine trop forte. « S'ils ne 

m'avaient encore condamné, disait- il en parlant des jurés 

qu'a vingt ans, j'aurais eu l'espoir de sortir du bagne » Il 

est bon de savoir que Le Tinévez a 64 ans ; il en eût eu 

84 à l'époque où il eût recouvré sa libertés 
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— Nous avons encore à enregistrer plusieurs incendies 

dans notre département. Cesaeeidens se multiplient d'une 

manière effrayante, surtout si l'on considère que nous 

sommes déjà en hiver, époque où ces accidens sont ordi-

nairement moins fréquens. Cependant, tous ceux que nous 

signalons sont purement fortuits et dus à l'imprudence ; 

il est certain que la malveillance y est complètement étran-

gère. 
Au village de la Hersonniere, commune de Laurenân, 

arrondissement de Loudéac, deux maisons de ferme ont 

été la proie des llammes. Tout ce qu'elles contenaient a 

été brûlé, et la valeur, jointe à celle des bàtimens, s'élève 

à 10,000 fr. Rien n'était assuré. 

Un malheur de même nature est venu frapper de pau-

vres fermiers du village de Créac'h-Bihan en Tréguier, 

qui ont perdu tout leur mobilier d'exploitation, valant en-

viron 1,000 fr. 

Dans la nuit du 18 au 19, le feu éclatait encore au lieu 

de Coasmayou, commune de Bégard, el y dévorait mai-

sons, bestiaux, tout en un mot. 

ÉTRANGER. 

ANGLF.TEBRE . (Londres), 27 novembre. — M. Ramshay, 

jugea Liverpool, se permettait souvent à l'audience con-

tre les parties ou leurs conseils, même contre des témoins, 

des saillies qui amusaient le plus grand nombre des audi-

teurs, mais paraissaient à d'autres fort inconvenantes. I.e 

Journal de Liverpool se plaisait à rapporter ces excentrici-

tés, peuL-étre en les exagérant un peu, et demandait si 

l'autorité supérieure pouvait tolérer plus longtemps un 

tel magistrat sur son siège. 

On fiait par ordonner une enquête dont le résultat a été 

en général favorable à M. Ramsliay. Les témoins s'accor-

daient à dire que c'était un juge probe, éclairé, et que ses 

décisions étaient rarement réformées par les Cours supé-

rieures. Quant aux faits allégués, les uns étaient dénués 

de preuves ou paraissaient envenimés par' l'esprit de 

parti. 

Pendant tout le temps de l'enquête, qui a duré plus d'un 

mois, M. Ramshay a cru devoir s'abstenir ; se regardant 

comme sorti victorieux de cette épreuve, il a reparu sur 

son siège et a continué, selon le Journal de Liverpool, ses 

quolibets accoutumés. Un joui', choqué des réponses un 

peu dures des témoins, il les a condamnés à une forte 

amende pour mépris envers la Cour, mais il a ajouté: 

« Je préviens les condamnés qu'ils ne seront poursuivis 

pour le paiement de l'amende (pie dans le cas où ils recom-

menceraient. •> Le journaliste a traité celte décision d'illé-

gale et d'absurde. 

Le lendemain, M. Ramshay s'esimonlré au théâtre dans 

une loge auprès des trois officiers municipaux qui avaient 

présidé à l'enquête ; ils ont été accueillis par les plus vives 

acclamations ; il y a eu trois hourahs en l'honneur du 

magistrat, et trois groguemens contre le Journal de Li-

verpool. 
Cependant le conseil des minisLres ayant pris connais-

sance de l'enquête et de lotis 1rs dootimens d'un volumi-

neux dossier, la révocation du juge Ramshay a été défini-

tivement prononcée. 

— (2 décembre). — On n'a pu encore reconnaître un 

homme très bien mis, en habit noir, quis'esl brûlé la cer-

velle il y a une dizaine de jours dans le pare de Creen-

wich. Il ne s'est trouvé sur lui aucun papier ; son chapeau 

contenait l'adresse du chapelier qui l'a vendu, et le pisto-

let dont il s'est servi portait la inarque de .M. Smith, ar-

murier, à Londres. 
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Ventes immobilières. 

C -.iAiaSB.SS Eî ETUDES »3E MOTAIULS. 

Eluda de M e Auguste ROBYN, avoué à Duiikerque, 
rue des Vieux-Quartiers, 26. 

PAR LIC1TATI0N JLD1CIA1RE, 

Entre majeurs et mineurs, même au-dessous de 
la mise à prix, 

En l'étude et par-devant M" Edouard HOVELT, 
notaire à Duiikerque, rue des Vieux-Remparts, 

42, 

Le samedi 20 décembre 1851, 

A TROIS HEURES DE RELEVÉE, 

1» DE TOUTE UNE . 

GRANDE ET RÉLLE 

Dite le Grand-Colombier, 

De la contenance de 88 hectares 45 ares 57 cen-
tiares. 

SITUÉE EN LA COMMUNE 

DE GRAVELISJES; 
2° DE TOUTE UNE 

CtitANDE ET SSïiï^E 

Avec Magasins, Caves et dépendances, 

SITUÉE A DUNK,ERQUE , 

Rue Saint-Jean dite des Minimes, 16. 

Le premier lot, sous la mise à prix de deux 
cent dix sept mille quatre cent sept lianes, pour 
la ferme du Grand-Colombier, ci. . . 217,407 fr. 

Le deuxième lot , sous celle do 
trente mille francs, pour la maison à 
Duiikerque, ci 30,(00 

Total 247,407 fr. 

Pour tous renseignemens,- s'adresser : 

1° A Me Auguste ROBYN, avoué poursuivant la 

vente ; 
2° A W Ernest HOVELT, avoué cojicjtant; . 
El 3° A M e Edouard Hovelt, notaire à Duiiker-

que, dépositaire du cahiertles charges et des titres 
de propriété. 

Pour extrait : . ■ 
L'avoué poursuivant, 

Signé, ROBYN. (5307;* 
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mimm mm wmmi. 
MM. N. M ONT EAUX et FILS, PALAIS-NATIONAL 
se chargent de toutes les démarches auprès de la' _ 

commission pour l'échange des
 ancie

,
1(!

 . 
contre des nouveaux, et donneront à,,? lm* 
tous les renseignemens dont ils auront b^

lei11
» «m. 

(«203; 

SOCIETE ANON Y il
 E DK s

 > 

•PAPEfEBiEs eu um 
S* B2 3AïIS22.

M
;
u

^ï
S

tai
'
, 

AVIS A MM. LES ACTKMSAIUES 

MM. les actionnaires propriétaires ,{»<.;»„ 
lions au moins sont prévenus une \'A

S
J1 ■ q a( -

nérale annuelle est convoquée pour t, e S'-
il janvier 1852, heure de midi £ AOT? 
société, rue du Pont-de-Lodi, 3. Ceux ,22 

u "'e représenter 
meilt parmi les 

«■aïeul y assister sont invités à s'v faire'1» !!!! l '°W~ 
par des inandataircs pris exclusives^-.. -Prut"'" ler 

actionnaires. 

.e-^actionnaires ptopriélaires d'action* *„ po
r
. I l 

leur devront se munir de leurs actions. 

(OâOGj 

n ai i «mil 'i i ' i " SK.*« ̂ is^sKssK^asn-iKv-jjsœt-i 

IliSLiCITIONS NOUVELLES. -Dl •nn PUfl 
llAiriiuVTj, .2/. %*y!kàÊ*, 'fllnllkiiirlûlll ! 

des Lois de la Procédure de Carré et Chauveau Adolphe ; des Godes annotés de Ssrey et Gilbert; 
du Dictionnaire du Contentieux commercial; du Traité des Broits d'enreg stremeat, par Champiunuicro ci *>i &û uu , wo»^a un «iv-t, nauçai», par uaiissui ; ae la a' éi j 
la Théorie du Code pénal annotée, par Chauveau Adolphe et Faustin-Hélie ; du Commentaire du Gode forestier, pat- iiïeaume ; de l'Encyclopédie des Huissiers; du Diction-
aaire de la Taxe, par B. d'Argis ; des Ouvrages de MM. Alauzet, Alexandre, Allain, Berri at-Saint-Prix (Ch.), Carré, Chauveau Adolphe, Deîamarre et Lepoitvin, Bcmolèse 
Dufour, Duverger, Victor Toucher, Henrion de Pansey, Ncugulér (Louis), Ortolan (Th.), Poujol, Hathery, Bauîer, Rief,|Savigny, etc., etc. 
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trais «le mariage, les Hypothèques et d'autres parties du droit civil, ainsi-que 

R1GAUD et P. PONT. Ce SUPPLEMENT contient la /urisprudejice et la 

volumes in-8°, y compris le SUPPLÉMENT et le Dictionnaire ou Table générale, prix : 50 fr 

N. B. — Le Catalogue général des livres de droit et de jurisprudence sera expédié franco à toute demande.'— Les livres sont fournis aux conditions les plus favorables et avec In résem 

de les renvoyer s'ils ne conviennent pas. • (6161) 

EPERT0IRE 
EX TEXTE chez A. DURAND, libraire-éditeur, rue des Cirès-Sorltoime, 5, ù Paris. 

GENERAL 

ET 

RAISONNÉ DU 
IflIilH 

Où sonl méthodiquement exposées la Lb 'cisL'xTioN, la DOCTRINE 

( l I I .iufU-st'tu.'DENCK sur lo it ce qui c'onsliîutï le grand cl le polit 

ci imiuel, en loulçs matières et daim [-ouïes ie> 'juridictions. 

Par St. Achiiic MOlliSf, docteur en droit, avocat au Conseil d'Etat cl à la Cour de ca.-s:»lioi), rédacteur du Journal du Droit criminel, auteur du Dictionnaire du Droit criminel, du Traité de la Discipline des Cours el Tribunaux, etc. -
185! , deux volumes grand in-oclavo a deux colonnes. — Prix:: 3» îraucs. . . (Oliti) 

ROMENADES MM LES 
aperçu» «« mV* 

ou veau, ses excursions 
Tout le inonde a vu la charmante polloction de dessins comiques publiée ûar noire caricaturiste ftérialt, dans le Journal pour rire, sous le titre de : Vu jptiçi(!t Vpjvgc' à I/6iitirc* e ! au trï&ljiJ S'isSiiee, avec dç nombreux 

les trains de plaisir, les Anglais, les Anglaises, les Tchillhigs, les Visiteurs, les Visités, les EîCposans, lt s Exposés, la Greal Exhibition, etc. Le succès de cette première collection a déterminé l'auteur à continuer, tous un titre nouve 

dans les mœurs1, les habitudes et les ridicules de nos voisins. 
Bientôt va paraître également, dans lo Journal pour Rire, la REVUE m; DERNIER TRIME nurc DE lt-S! ; elle se composera, comme (l 'habitude, de Cent Caricatures, par Satlar, contenues dans un seul, numéro du «Journal . 
Le Journal pour Rire publie à lui seul plus de caricatures politiques et non politiques que tous les autres journaux ensemble, et il ne coûte que. 4 fr. 25 c, pour 3 mois, — 8 fr. 50 c. pour 6 mois, — '10 fr. pour un au. Toute personne qui s'abonne 

Journal pour Rire, a droit à recevoir franco, dans toute la France, moyennant la somme do 4 fr., — uu charmant album d'étrennes pour un enfant., rADécéda-ii'e eu action», par les iléssinateurs du Charivari, album qui se vend 8 IV. banco a m 
personne qui n'est point abonnée au Journal pour Rire. On souscrit chez Auherl, éditeur, place de la Kourse. — Ajouter A fr. au prix de l'abonnement, si l'on veut recevoir franco l'A&écédaSre en actions. M99, 

ASÏiTOjS'CSi^, MÏ5 €IiA15«lï5S et AVIS B>tV^lf^ à insérer' sïa.^s la CfaifTIl 

Bl-ifjfé HiïfàOÏ' et €", régisseurs «âet» Annotées la fia set Se «Ses 'â'riùmicmœ; et d 

T M SIS SUIVAIT S. «ft«t reeu» au ISasvau Cn »f otsrnï«l« «'i eli" 

reéteursde ïa CO.mPACTISS GËXÊI&AI4Ë ï&'A^iîSOîiri'K* 

TAU A 
U CES 

Depuis le 1 er mars 1850. 

ANNONCES AFFICHES 
JUSTIFIÉES SUK CINÇ COï.ONKrES ET COHPÏ££S SÏ1H EE CAk ACïiiVE CIKTQ IfOISjïS ). 

D'UrVE à ÇUATKK Aniioiices en un mois » fr. 50 c. la li^ne. 

Do CMXS? à BEEBF — — ou une seule Annonce au-dessus de 150 lign. » 40 

mx AXXOXCSiS et plus — ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . » 30 — 

ANNONCES ANGLAISES 
( 3t»TEF£èBS UVîi. C12SQ COEOXXÏSIJTS ET COMPTEES LIGNE POU» EIGNE ). 

D'UHï E à QUATRE Annonces en un mois » fr. 80 c. 

60 

40 

De CIK® à XEUE — 

DÏX AMXOXCES et plus 

ou une seule Annonce su-dessus de 150 lig, 

Ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . 

RECLAMES : 1 fr. 50 c. la H"ne. — EASTS D6VEKS : 2 fr. 50 c; la ligne. 

la W l 

f
jC

 prl*. des ïifisertions concernant les Appels de fonds, €©ii*'oeaii«ns, Axis adressés aux Actionnaires, ¥entes mobilières et i»samotid»
trC 

Adjndicrôtiong, Oppositions, Expropriations, ï*lacemcns diixpotïièques et «SugeitBiens, est de t fr. 5I& c. la ligne. 

j«^stsWSM«»BSiattO«S^^ 

La iiuiilUalioa légale des Actes de (Société est oliligatosre, pour l'année 1S5I, dans la ClASEiîTTK DES TESÏBÎUSAUS, LE UKOIT et lo JtOlISt^AL CtÉXÉBAL D'AEEICUES* 

HOCIEVEM. 

U'iin acte seusalgnslorea privée», 
fait (loul)lc à lJ ari.s le vtnijt-liuil iiu-
venibre mil huit cent cinquanle el 

un, èuregUlré, 

n appert : 
(me la sociéiê Je commerce en 

noin collectif, formée le di>, décom-

bro mil huit cent quarante-deux, 
pour neuf années, ayant commen-
cé le dix fléeembro mil huit cent 
auaraote-trol», entre M. Adolphe 
BUNZIKER, demeurant a Pan.-, rue 

Saillie - A|)]iolinc, H, et M. Jules 
IIL'.NZIKEH, demeurant a Pans,uou-

levard Saint-Martin ;«7{ sous la rat-
ion toctakl 11U.NZ1KER frères, et 

avant pour olijel la commission el 
lés aelials île marchandises pour la 

France el L'élrtkPSer, 
A élé prorogée de neuf années, 

Qui comineueeront à courir le tren-
te et un uéeeinlire mil liuil cenl ein-
qu&nteel un cl Uniront le Imite el 

un décembre mil Uull cenl suiMin-

te, au\ mêmes clauses et eondilions, 

notamment i |ue la signature so-
oialfl appartiendra aux deux asso-

i-iés, el, en cas d'abaeDce OU d 'eni-
pechcinent, à M 1 "» Adolphe BUBII-

Ker, née Henry, (|ui signera comme 

mandataire non reaponsable; iiue 
SU1 Adelphe et Jules Huniiker sont 

Ions deux iiéruns, et que siège de 
la soeiélé a élé transporté à Paris, 

rue Salnte-Appoline, lt. 
Pourcvlrail : 

Si^né : UllXZlKEB frères. (407 1> 

IJecèK «t iuïiuuiations. 

1 Uu 2 décembre îssi. — M . Des-

lioi'lies, 81 ans, rue de Chaillul, 26. 

— Mlle Datnioo, 2S ans, rue Jonhcrl, 
tS. — Mme Gardella, 09 ans, rue de 

Suresnes.i». -Mme UarreM, 70 ans, 

rue IleUefond, 2t.—Mme veuve Gau-
thier, n ans, rue St-Làrare, 4t>. — 
Mlle Mailrallv, 2S ans, rue de l'ro-

veAoe, to.—M. liarcelere, fif» ans,i ue 
l lleaurcgard, 4. — .M. Mu/.in, 2» ans, 

rue de lu Fidélité, s.— Mme Picrret, 

63 ans, rue du Fg-8Wtol"lihi 8-î. — 
M. Cliauviii, 40 ans, rue Sl-Maur, 

148.—Mme Oellquet, 30 ans, rue des 
Troia-Boraee. ts. — Mme Doisteaa, 
•3 ans, rue ieCrus-ol, 24.— M. A-
visse, r.j ans, rue Micliel-le-Cnmle, 

1.1..- lime Pooaq), 47 ans, rue BU 

l'g-SI-Anluine, 200. — M. Viou, H 

ans. ™*-rX&«>«J£ ->; ans fie ^ ̂ % Urat?*» 

M. \ ci-Ne;..»-. ■ '
 $tf

a»#.'
 4i

,(! 

lou^i")--- «infime ve»»»*] 
liencN ICNC, .-, , as. 

Enregistré a Paris, le Déeeiiihre 1851, F. 
RMU deui l'rwx» visgl cvtttiu-.es, décime compris. 

IMPRIUERIE DE A. GUVOf, HUE SEUVE-DES-MATIIMUNS, 18. 

a A Ct'ï°T ' 
l'our légalisation de la ̂ X^oi > 

Le maire du 1" arrondisses 


